
TÉLÉTRAVAIL :
POUR QUI ET COMMENT ?

Conditions d’accès au dispositif télétravail  

Préalablement à la demande de télétravail, l’agent doit impérativement répondre à certaines conditions : 

1 Les étudiants stagiaires gratifiés ou non, les apprentis, ainsi que les bénéficiaires 
d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi ne peuvent bénéficier 
du télétravail à l’Inserm

2 Les agents à temps partiel ou bénéficiant d’une décharge d’activité de service 
peuvent bénéficier du télétravail à condition d’être présent physiquement sur site 
au moins 2 jours par semaine.

La mise en œuvre du télétravail à l’Inserm est encadrée par la décision n° 2021-07 du 20 mai 2021. Cette 
décision définit les prérequis nécessaires avant toute demande de télétravail, ainsi qu’un cadre normatif 
que chaque structure peut préciser en tenant compte des préconisations établies au niveau national.

Conditions liées à l’agent et à sa structure :

Être fonctionnaire (titulaire ou stagiaire) ou non titulaire de droit public1

Avoir acquis une ancienneté de plus de 6 mois sur son poste

Pouvoir bénéficier du matériel informatique compatible avec les activités télétravaillables

Maîtriser les technologies de l’information et de la communication (email, agenda partagé…) 

Être autonome et savoir organiser et prioriser ses activités  

Avoir une quotité de travail compatible avec le télétravail2

Avoir un volume d’activités télétravaillables suffisant pouvant être regroupé pour télétravailler au moins ½ 
journée par semaine ou par mois

Absence d’impact négatif du télétravail sur l’organisation générale du travail du service ou laboratoire et 
l’activité des collègues (report d’activités, roulement plus fréquents pour les astreintes…)

Conditions liées à l’espace de travail de l’agent à son domicile

L’agent doit disposer à son domicile, lieu d’exercice du télétravail :

D’un accès internet illimité en temps et en données avec un débit suffisant pour effectuer 
les activités télétravaillées (facture de moins de 3 mois)

D’une assurance habitation prenant en compte les activités de télétravail 
(attestation de l’assureur, cf. exemple en annexe 1)

D’un espace de travail conforme en matière électrique et incendie et présentant 
des conditions de travail propices à la concentration (cf. attestation sur l’honneur 
en annexe 2)

Annexe 2

Annexe 1
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Cas particulier des demandes de
télétravail sur préconisation médicale

Le médecin de prévention a la possibilité de 
préconiser un aménagement des conditions 
d’exercice des activités de l’agent qui peut prendre 
la forme d’un télétravail, afin de limiter les effets 
sur la santé occasionnés par les transports. 

En plus des prérequis mentionnés sur la page 
précédente, la demande de l’agent doit être ac-
compagnée de l’avis du médecin de prévention.

Celle-ci peut déroger à certaines conditions liées 
à l’agent (quotité maximale, ancienneté sur le 
poste) En effet, sur demande de l’agent dont l’état 
de santé le justifie et après avis du médecin de 
prévention, il est possible de bénéficier d’une quo-
tité de télétravail supérieure à la durée préconisée 
par l’Inserm (cf. ci-dessus § Quotité). La quotité 
préconisée par le médecin de prévention peut 
donc être supérieure à 3 jours par semaine dans 
des cas exceptionnels, pour lesquels la préconi-
sation ne peut excéder 6 mois renouvelables. En 
pareille situation, l’Inserm préconise une présence 
sur site minimale d’une journée par semaine.

Par ailleurs, si du matériel spécifique est 
nécessaire du fait de la situation de handicap de 
l’agent, les crédits de la Mission handicap de 
l’Inserm peuvent être sollicités. 

Les activités non télétravaillables ne peuvent 
faire l’objet d’aucune dérogation, même sur 
préconisation médicale (cf. § Activités ne 
pouvant être exercées en télétravail). 

Modalités d’exercice du télétravail à l’Inserm 

Afin de permettre une mise en œuvre du télétravail la plus 
simple et efficace possible, l’Inserm a adapté et précisé 
certaines modalités d’exercice du télétravail prévues par 
la règlementation, en tenant compte des spécificités de 
ses services et laboratoires.

 Activités ne pouvant être exercées en télétravail
Par principe, aucune fonction n’est exclue du dispositif 
du télétravail à l’Inserm. Ainsi, afin d’étudier si un agent 

peut bénéficier du télétravail, il convient de s’intéresser 
à ses activités. Toutefois, en application de l’article 2 
de l’arrêté du 3 novembre 2017, ne peuvent être exer-
cées en télétravail les activités :

•  Nécessitant d’assurer un accueil ou une présence 
physique dans les locaux de l’administration auprès de 
tiers.

accueil, réception de commande, encadrement de 
stagiaires etc.

•  Nécessitant des équipements matériels spécifiques 
nécessaires à l’exercice de l’activité ou des soins à ap-
porter à des animaux.

utilisation de produits et de matériels scientifiques, 
utilisation d’un équipement de protection, etc.

•  Nécessitant l’utilisation de logiciels ou applications 
dont la sécurité ne peut être garantie en dehors des 
locaux de l’administration.

•  Se déroulant par nature en dehors des locaux de l’Inserm :
participation à des colloques, forums et séminaires, 

jurys de concours, etc.

•  Impliquant le traitement de données confidentielles 
ou à caractère sensible, dès lors que le respect de la 
confidentialité de ces données ne peut être assuré en 
dehors des locaux de travail.

transport de document papier contenant des infor-
mations confidentielles ou sensibles, etc.

Quotité 

L’agent peut être autorisé à télétravailler selon un dis-
positif de jours fixes ou un dispositif de jours flottants. 
Ces deux dispositifs étant cumulables, il peut égale-
ment combiner les deux.

•  Lorsque l’agent télétravaille selon un dispositif de 
jours fixes, la quotité de télétravail peut être comprise 
entre une demi-journée et au maximum deux journées 
par semaine. Cette quotité peut être portée à trois 
jours par semaine si le responsable de structure justi-
fie que cette quotité n’a aucune incidence négative sur 
l’organisation du travail.

La quotité de télétravail est fractionnable en demi- 
journée. Elle peut également s’apprécier sur une base 
mensuelle.

l’agent peut demander à être en télétravail les der-
niers lundis de chaque mois, afin de se consacrer aux 
activités qui nécessitent une concentration particulière.  
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L’autorisation de télétravail peut par ailleurs prévoir des 
périodes pendant lesquelles la présence physique de 
l’agent est requise, dès lors que ses activités le justi-
fient. Ces éventuelles périodes constitueront donc une 
période de suspension temporaire du télétravail.

clôture budgétaire et comptable, campagnes de 
recrutement et d’avancement, séminaires, etc.

•  Lorsque l’agent télétravaille selon un dispositif de 
jours flottants, la quotité de télétravail est définie selon 
un volume mensuel pouvant être compris entre une 
demi-journée et huit jours maximum.

•  Lorsque l’agent télétravaille selon un dispositif mixte, 
le cumul des jours fixes et des jours flottant ne peut 
excéder huit jours par mois.

Jours ouverts au télétravail
Tous les jours ouvrés de la semaine sont ouverts au 
télétravail à l’Inserm. Pour des raisons d’organisation 
du travail et afin de maintenir le lien social au sein des 
équipes, il est souhaitable dans le cadre de la réflexion 
conduite au sein de chaque laboratoire ou service de 
déterminer les jours ouverts ou non au télétravail au 
sein de la structure. En effet, l’instauration d’une ou plu-
sieurs journée(s) non ouverte(s) au télétravail favorise 
la préservation de la dimension collective de l’organisa-
tion du travail. 

Le choix des jours ouverts au télétravail au sein de 
chaque structure ne s’applique pas aux agents dont le 
télétravail a été sollicité par le médecin de prévention 
au titre du handicap ou de l’état de santé.

En cas de dispositif de télétravail flottant l’utilisation des 
jours de télétravail est soumise à l’autorisation de l’autorité 
responsable de la gestion des congés de l’agent. Il est de-
mandé à ce dernier de faire la demande de télétravail dans 
un délai raisonnable : de préférence la semaine avant l’uti-
lisation des jours de télétravail, sinon 48h à l’avance.

Période d’adaptation
La période d’adaptation permet à l’agent et à son manager 
de s’assurer que le télétravail correspond à leurs attentes, 

notamment en évaluant la capacité de l’agent à effectuer ses 
activités en dehors de ses lieu et cadre de travail habituels. 

Cette capacité peut être constatée à travers des livrables 
préalablement définis par le manageur avec l’agent (ex : 
nombre minimum d’actes de gestion définis, compte-ren-
du, livrable spécifique, analyse de résultats, rédaction d’ar-
ticles, etc.).

Au cours de la période d’adaptation l’agent ou son mana-
ger peuvent interrompre le télétravail de manière antici-
pée, en respectant un délai de prévenance de deux mois.

La durée de cette période d’adaptation est de 3 mois.

Matériel nécessaire pour l’agent en télétravail
L’acquisition du matériel informatique est un prérequis 
à toute mise en œuvre du télétravail. Il est à la charge 
de la structure d’affectation de l’agent. 

Lorsque la disponibilité du matériel informatique a été 
vérifiée et que le télétravail est accordé, la structure 
d’affectation met à la disposition de l’agent un poste de 
travail unique, à savoir :
•  un ordinateur portable ;
•  une station d’accueil, un écran et une souris (sur le 
lieu d’affectation physique de l’agent) ;
•  un casque ;
•  une sacoche de transport. 

L’agent bénéficiant d’une autorisation de télétravail selon 
des jours flottants ou d’une autorisation temporaire peut 
être autorisé à utiliser son matériel personnel.

Prise en charge des abonnements au logement de 
l’agent, des frais de déplacement et de restauration
Les frais liés aux abonnements internet, électricité ou 
téléphone ne font l’objet d’aucune prise en charge de 
la part de l’Inserm.

L’agent en télétravail ne bénéficie par ailleurs d’au-
cune prise en charge en matière de restauration lors 
des jours télétravaillés. Les frais de repas liés aux 
jours télétravaillés sont donc à sa charge.   

En revanche, la prise en charge des frais de trans-
port reste identique pour l’agent en télétravail. Au-
trement dit, le montant du remboursement partiel du 
titre de transport n’est pas proratisé en fonction du 
nombre de jours télétravaillés.

PRÉCONISATION

L’Inserm préconise que le responsable de struc-
ture détermine au moins deux jours ouverts au 

télétravail au sein de son laboratoire ou service. 
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Procédure globale de demande de télétravail à l’Inserm

Conditions liées à l’agent et à sa structure 
Conformité de l’espace de travail au domicile de l’agent au regard des préconisations de l’Inserm

Télétravail rendu possible par la situation de l’agent (activités télétravaillables, autonomie, ancienneté sur le poste…) 
et de l’équipe (organisation du travail, disponibilité du matériel informatique…) 

Notification de refus (refus motivé)

Recours auprès du Délégué régional /
Administrateur du siège

Demande de l’agent dans l’outil GAIA

Validation de la demande dans GAIA

Avis favorable

Renoncement
de l’agent

Maintien
du refus

Maintien
du refus

Avis
favorable

Avis favorable sous réserve Avis défavorable

Avis du responsable de structure dans l’outil GAIA

Avis du responsable d’équipe dans l’outil GAIA

Entretien avec le responsable d’équipe

Réajustement 
de la demande 
en fonction des 
modifications 

convenues avec 
le responsable

Recours auprès 
de la CAP 
ou CCP

Mise en télétravail selon les modalités définies
avec le responsable de structure et d’équipe et

précisées dans l’acte administratif

Décision du Délégué régional / Administrateur
du siège, sur avis du responsable d’équipe 

et du responsable de structure
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